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PROJET'?& RAPFORT AU ~ZW%TAIRE GENERAL 
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r 'Le SECRE!TAIRE PRINCIPAL indique que, sur les instructionsde la 

~~,ommi+3ion,. ilas. demandé à M, Berncastle, expert en matière de questions foncières 

de l'Office -pour les réfugias, de faire parvenir dans le plus bref délai un rapport 

compl&ment%ire sur la question de la propriété mobilière arabe abandonnée en 

Israël. M. Berncastle, qui a fourni un effort considkable, vient d'adresser sur 

cette question un rapport complet d'où il ressort qu7une Bvaluation, par trois . 
,métho$es dif,férentes, de 13 proiridté mobilière arabe abandonnée en Israël, donne 

POUr réSultat ,tro.is chiffres très voisinfl, ce qui est, p& coneéquent, une 

garantie dlexactituc!e.appro@kative. A: partir de ces données, la Corrmission pourra 

donc mentionner,f5gslement dans son rapport a6 Secrétaire génëral, un chiffre 

représentant approximativement la valeur do la propriété mobilière arabe abandonnée 
. 

en Israël, . 

Le l?RfZSIDENT .avait cru comprendre qu'aprks avoir'regu le rapport de 

l'Office pour les réfugiés, llavoir.examiné et en avoir pris aCte, la Commission 

le transmettrait au Secrétaire général. Bien entendu, elle pourrait se servir pour 

traiter certaines questions dans son rapport, des renseignements fourQis -par les 

études de l'Office, tels par exemple le chiffre de .l'évaluation des bi& mobiliers 

et immobiliers abandonnés par les Arabes en Israël. LA questioti se pose donc 

maintenant de savoir si les chiffres auxquels a abouti l'Office pour lf&aluation 

de ces deux catégories de biens, en partant des méthodes jugées raisonnables par 

la Commission, peuvent être acceptés par cette dernikr?, : 
..< 

M, k!!CHAL (France) croit difficile de pouvoir se servir officiellement 

du chiffre auquel a abouti M. Berntsastle pour la propriété mobilière abandonnde 

par les Arabes en Palestine, En effet, ce chiffre représente la valeur estimée 

de la propriété mobilière arabe en Palest'ine, mais'non de ii prc~~%té mobilière 

arabe abandonnée en Israël, et il semble que l'on n'ait gukre le moyen de savoir 

exactement quels sont les biens meubles que les réfugiés ont abandonnés en quittant 

la Palestine et ceux quI.ils ont emportés, 
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M, A-J&~ (n.~quie) penm quo la COIDIIS~~~~~ devrait prendre acte de ces 

études pp.+a~ées p’ak Y’Office pour les réfugiés et ‘en annexer le texte in eXtenSa 
* 

.‘au rappor’t;. de la .Commi’s&$on au Secrétaire général en mentionnant que les chiffres 
’ 

! qui soht~ indiqués ‘ont et6 obtenus par des metho’des d’évaluation Jugées raisont-&. 
.’ 

‘bles par la Commissickqui n0 peut toutefois formuler, dans ce domaine, des 

conclusions définitives. C’est à l’Assemblée génerale qu’il incombe aujourd’hui 

de prendre de nouvelles décisions et le rapport de l’Office ‘poûr les réfugiés 

pourra utilement servir aux’ travaux de 1 ‘or@nisme qui pourraft être chargé 

d’exécuter les nouvelles directives de l’Assemblée génerale dans le d.omaine de la 

compensation, 

’ Le SECmTAIRE PRINCIPAL fait ,,observer que’ le fait d’annexer les études 

de ltOffice au rapport de la Commission implique la publication de ces études, 

Or, il ne faut pas oublier que 1 ‘Off ibe a préparé ces études en considérant qu 113. 

s’agissait de documents intérieurs de la Commission, qui n’étaient pas destines a 

être publiés. 
.’ 

Avant de décider d’annexer le texte in extenso de ces étndeszu 

rapport de la’ Commission, il paraît indispensable de consulter le Djrecteur de 

l’office, et d’examiner soigneusement si la publication de ce document est 

susceptible .de faciliter *le .rè&ement de la question de la compensation, 
: 

M.. ARAS (Turquie) estime que le moment est venu d’agir en sorte que 

les Parties prennent’ cOnBcie&e' des réalites de la situation, et de dissiper les 

illusiOns ‘qu’elles entretiennent Bhez les réfugies, Bien entendu, il conviendrait 

de consulter le Directeur de 1tOff ice ‘qui, 
. ,: 

éventuellement, pourrait modif Ter 

certaines;c .parties de ces’ études en. vue de leur publication, 

Pour sa part, le representant de la Turquie ne congoit pas que les travaux 

.de l-a Commission et &e son Office pour. les réfugies ne soient pas portés’ à la , 
connaissance des Etats Membres’ dss Nations Unies, Ceux-ci doivent en’ effet être 

a. même dlapprécier les faits, qui ,ont motivé les recommandations que la Commission 

pourrait formuler , 8 t , pour cela, disposer de I la documentation appropriée i 

Le EGGSI~NT partage le point de vue du représentant de la Tkquio en le 

qui concerne la publioationdes, étude,s de .il!Office pour les réfugiés et pense, ‘, 

lui aussi, que NXLS réserve de. l’appr,obation du Directeur de l’Office’ et peut-être 

de quelques~modificatics, el1e.s doivent être ,annexées au ‘rapport de. la ’ 
Commission, : .‘, II, ” : .,.: i< .’ < “,“’ 
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il ne ‘cro?t pas nécessaire que la Commission l’approuve officiellement, Elle 

pourrait simplement le mentionner dans son rapport en indiquant qu’il s’agit 

d ‘un chiffre qui ‘pourrait servir de base pour il. ’ éventuelles négooiations au 

sujet de la compensation. 

M. IWCHAL (France ) se rallie au point de vue du Présïdent et pense que, 

dans le rapport de la Commission, ‘on ‘pourrait citer les chiffres exprimant la 

valeur estimée des biens arabes abandonnés en Israël en précisant que potir les 

biens meubles, il est actuellement impossible d’indiquer un autre chiffre que 

Celui de la progriétB mobilière arabe en Palestine, avant lfexods, 

En ce qui concerne la publication des études de l’Office pour les réfugies, 

il pense, corne le Secrétaire principal, que ces études constituent des documents 

de travail de la Commission et qu’il conviendrait simp1eQen.t d’en retenir les 

conclusions et de les mentionner dans le rapport de la Commission au Secrétaire 
e 

général. Il lui paraît en effet delicat de demander au Directeur de l’Office 

d’expurger ces textes en vue d’une éventuelle publication, . 

Le PRESIIIENT souligne que puisque l’Office pour les réfugiés a éte 

Cr& par une résolution de l’Assemblée générale qui lui a confi une tache 
,. 
précise, il conviendrait de fournir un témoignage de l’accomplissement ,de cette 

tâche et ce ‘céwignage ne peut ê$re que le rapport de l’Office sur ses travaux; 

C’est pourquoi il lui paraît nécessaire de l’annexer au rapport de la Commission, 

M. FISEIER (Conseiller politique) voudrait attirer l’attention de la 

Commission sur .les conséquences fâcheuses’ que pourrait avoir la publication d-es 

Gtudes de l’office, En effet, CG sont des études ayant un caractère technique 

et docUmentaire, destinees i éclairer la Commission et non pas ù être rendues 

publiques. Il faudrait éviter qu’elles viennent gêner l’Assemblée genéraie au 

moment où celle-ci élaborera les directives relatives au futur traitement dU 

problème des r,éfugiés. 

Le PRESIDENT, résumant le débat, constate que deux questions se posent : 

I la première consiste à savoir si les ,QtUdes p&parées par l’Office pour les ré- 
.I 

fUgi6s qui a &té créé par llAssemblée générale doivent être considerées comme des 

documents iii. dj.stribUtion générale ” , ou en d’autres termes si la Commission a 

<’ ,,’ 

I  

:, 
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l’obligation de les publier, il conviendrait d’avoir sur ce point l’avis de 

l’expert Juridique de la Commission. La deuxième question est celle de savoir si 

le Directeur de l’Office a preparb; son rapport en pensant qu’il serait rendu 

public ou S’il l’a fait en croyant que ces etudea etaient destinees uni.quement & 

ltinformation de la Commission. Peut-8tre la Commission pourrait-elle différer 

sa décision Jusqu’à ce qu’elle ait reçu une réponse à ces deux questions, 

M, ARAS (Turquie ) insiste &Ür que i"bn annexe au rapport de la 

Commission les études de l’Office qui font ressortir clairement la situation en 

ce qui concerne la compensation et le rapatriement, 

M, MARCIIAL (France ) estime, avec le Président, qu’il serait préferable 

dfatten&re pour prendre une decision à cet bgard, ,que l’on ait obtenu la réponse 

aux deux questions mentionnées par le Président, Il croit utile ds rappeler que 

ce n’est pas l%wemblée générale qui a créé l’Office pour les réfugiés, mais bien 

la Commission, sur les instructions do 1 ‘Assemblée générale, LtOffice n’est donc 

qu ‘un organe de la Commission et celle-ci peut inclure dans son rapport les éle- 

ments qui lui paraissent opportun de publier, il se pose egalement une question 

d I opportunitd. On doit en effet se demander si la publication in extenso de ces 

études servira les travaux relatifs 2~ la question des réfugiés ou si, au contrai- 

re> cela risque rie les gêner. 

De toute fagon, il est’ évident qu’avant de prendre une decinion, la Commis- 

Sion devra étudier en détail les 6tudes de l’office, et en discuter les différents 

points, En effet, tout en rendant hommage aux travaux de l’office, la del&ution 

française r13 peut souscrire R toutes les conclusions de son rapport, notamment A 

la définition du réfugié. 

Après un nouvel Echange de vues, il est décid$w de differer la d.kLsion 

??ek’!5i’Ve à la publication des études de L’Office JuSr;utau moment où l’expert 

juridique et le Directeur de l’office auront donné leur av%s sur les points 

soulev6s. 

2, CLOTURE DE LzA COï?@ERE3JCJ-J - PROJET DEI LJX'TRE AADRESSERAUX PARTIES 

Après avoir pris connaissance du projet de lettre 2~ adresser aux Parties, 

Prépare “par le Secrétariat, les membres de la Commission déclarent &e tsxte 

Satisfaisant dans l’ensemble, sous réserve de quelques modifications et d’un 



certain nqrnb?e de supgressions gr&e auxquelles le texte gagnerait en concision, 
,’ 

1 Après avoir suggéré un certa:iX nombre de modifications de forme, et, de 

suppressions, les,,?yrribres de la Commission demandent au Sec&taire principal de 

bien vouloir préprer un autre projet de lettre à la lumièra de l’échange $.e 

vues qu$ vient dTtkoir lieu. 4 

La séance est levée à, 12 heures 50, T-” 

I’ 


